
Compte tenu de la gravité de la situation pour l’avenir des agents et des missions, et
d’un dialogue social défaillant face à des réformes d’ampleur, toutes les
organisations syndicales représentatives au ministère de l’agriculture et de
l’alimentation, sans exception, ont boycotté le Comité technique ministériel du
14 février 2019 après avoir lu la déclaration en pièce jointe.

Burn-out sur le dialogue social !

Pourquoi ?

En CTM, la Secrétariat générale de notre ministère annonçait que les services RH des secrétariats
généraux des DDI ne seraient pas impactés par la réforme en cours (AP 2022). Or, il apparaît que les
services du Premier ministre avaient déjà arrêté une décision inverse dès le 21 novembre 2018.

Par courrier du 22 janvier 2019, le cabinet du Premier ministre a informé les préfets et les secrétaires
généraux des ministères concernés des arbitrages décidés. A savoir : « Transfert vers les préfectures
des agents en poste dans les secrétariats généraux des DDI (y compris les services des ressources
humaines) avec économie d’emplois à réaliser autant que possible ».

C’est donc bien l’ensemble des personnels concernés par les missions support qui devrait être
impacté très rapidement, les services du Premier ministre ayant exigé une remontée d’un rapport
définitif sur ce dossier pour la fin mars 2019 au plus tard.

Concernant l’enseignement agricole, suite à l’interpellation du ministre lors du dernier CTM du
31 janvier, les deux groupes de travail demandés par le ministre n’ont rien apporté de plus à nos
revendications.

Pour FO Agriculture la confiance envers notre administration a été fortement remise en cause.

FO Agriculture souhaite pour l’avenir le rétablissement d’un dialogue social honnête, franc et
transparent. Nous sommes les représentants du personnel, nous avons été élus et nous méritons
plus de considération de la part de notre administration.

Le dialogue social devra être rétabli au plus vite car nous sommes conscients que de nombreux sujets
en cours et importants doivent être discutés (devenir des services, RIFSEEP, ZUS, précarité, handicap,
action sociale...).

FO RÉSISTER, REVENDIQUER, RECONQUÉRIR



                                              
 

      
 

 
Comité technique ministériel du 14 février 2019 

 
DECLARATION UNITAIRE 

 
 
Madame la secrétaire générale, 
 
En ce début de mandature, l’ensemble des organisations syndicales représentatives au CTM, souhaite vous faire part 
de leur désarroi quant à la place faite à la concertation au sein de notre ministère. 
 
Depuis sa prise de fonction et encore le 31 janvier 2019, le Ministre a insisté sur la place prépondérante qu’il souhaite 
accorder au dialogue social avec les représentants des agents. 
 
Nous, représentants du personnel, y participons ; mais pour cela, encore faut-il que le dialogue puisse se faire en 
toute honnêteté, transparence et considération.  
 
Depuis fin 2018, les tensions se multiplient dans les différentes instances du fait de la posture de l'Administration. De 
quoi parlons-nous ? 
 
Honnêteté 
Concernant le projet de « secrétariats généraux communs » aux DDI et préfectures, vous nous avez affirmé en 
CTM de décembre et confirmé en bilatérales de janvier, que le transfert d’agents du Ministère de l'Agriculture vers 
celui de l'intérieur n’était pas d’actualité. Or, nous savons désormais que la décision de transférer les agents était 
prise dès le 21 novembre 2018, lors d’une réunion à laquelle le cabinet et le Secrétariat Général de notre ministère 
étaient présents ! Le cabinet du Premier ministre vient de donner, le 22 janvier 2019, consigne à la mission inter-
inspection des DDI, pour faire l’inventaire des agents et des missions à transférer. 
 
Transparence 
Concernant le projet de fusion de tous les services de l’Etat, sous l’égide du Préfet de Guyane, cette 
expérimentation aux conséquences considérables, est conduite en dehors de toute concertation au sein du CTM. 
Nous y voyons les prémices d’une préfectoralisation étendue à tous les champs ministériels, voire d’une 
généralisation des fusions des services régionaux. 
 
Considération 
Concernant le secteur de l'enseignement, la manière dont les réformes ont été engagées a conduit à l'interpellation du 
ministre lors du CTM du 31 janvier 2019. Ce dernier avait alors demandé de réunir deux groupes de travail pour 
éclairer les arbitrages qu'il rendrait. Ces réunions n'ont pas servi à grand-chose dans la mesure où les textes litigieux 
ont été présentés à peu près dans les mêmes termes au CNEA du 12 février 2019. 
 
Les conditions d'une vraie concertation au sein de ce CTM ne sont plus réunies, aussi l'ensemble des organisations 
syndicales ne siégera pas aujourd'hui et reviendront lorsque les trois demandes suivantes seront satisfaites : 
 

 La présence du Ministre à la prochaine réunion et son engagement sur l'honnêteté, la transparence et la 
considération. 

 Une information clarifiée sur les réorganisations en cours et à venir, ainsi que sur les lieux décisionnels. 

 Une feuille de route sociale co-construite avec un calendrier et des priorités partagées. 
 
Il est désormais de votre responsabilité de réunir au plus vite les conditions nécessaires à la reprise des travaux du 
CTM. 


